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Cahier de doléances du Tiers État de Flottemanville-près-Valognes (Manche)

Procès-verbal de doléances des habitants de la paroisse de Flottemanville-près-Valognes. 

Moyennant l'attention bienfaisante de Sa Majesté touchant l'assemblée des Etats généraux et invitant son peuple à lui porter jusqu'au pied du trône ses peines, plaintes et doléances, la communauté de la paroisse de Flottemanville-près-Valognes, assemblée ce 8 mars 1789 pour nommer des députés en conformité des vues de Sa Majesté, a l'honneur de lui représenter et à la nation, que le nombre des vergées qu'elle possède est très petit, que son terrain est d'une médiocre qualité, qu'elle est privée de prairie et bas-fonds, qu'elle n'a aucune lande commune et marais, que ses habitants en grand nombre ne pourraient subsister sans les charités publiques, nonobstant quoi elle paye une forte taille et les vingtièmes en proportion ; qu'outre ces sommes considérables elle paye depuis très longtemps, pour la confection des nouvelles routes ordonnées par Sa Majesté, sans qu'elle en ait jamais profité ; qu'elle est traversée par le vieux grand chemin du bourg de Prétot, de celui du Pont-l'Abbé pour venir à Valognes et ensuite à Cherbourg, 
 est si mauvais par son sol et le défaut de carrière qu'elle ne lire pour ainsi dire rien de sa production ; quoique la plus grande partie des nouvelles routes soient faites, elle paye autant pour l'entretien que pour la confection ; qu'outre tous ces payements elle est écrasée par les frais des huissiers du bureau des finances de Caen et des sentences émanées de ce siège au sujet de différents chemins qui la traversent, elle paye encore pour les réfections des ports de Grandville et des prisons de Caen dont elle est éloignée de vingt lieues au moins, et d'autres sommes qu'il serait trop long de rapporter, et qui sont bien au-dessus de ses forces. 

La bonté de Sa Majesté n'ayant mis aucunes bornes aux remontrances qu'elle permet à ses sujets, ladite communauté a encore l'honneur de lui représenter et demander : 

1° Que le tiers état soit en nombre de représentants au moins égal à celui des deux autres ordres ; 

2° Que ce point important soit avant tout réglé, que les trois ordres resteront unis, sauf à se partager en bureaux, mais que les voix se compteront par têtes et non par ordres ; 

3° Qu'il soit fait des lois invariables pour la constitution de la monarchie, qui n'en a point eu jusqu'à présent ; 

4° Que l'une de ces lois sera qu'il ne pourra être levé aucun impôt sur les sujets sans le consentement exprès de la nation en assemblée d’États généraux ; 

5° Que lesdits Etats généraux seront déterminés à époques périodiques et fixées la première fois à trois ans au plus de la prochaine assemblée et par la suite de cinq ans en cinq ans, sans qu'il reste de commission intermédiaire ; 

6° Que le consentement aux impôts n'aura pour terme que l'espace d'une tenue d’États à l'autre, et que tout sujet pourra se dispenser de les payer, si le consentement n'est renouvelé ; 

7° Que lesdits Etats généraux auront seuls le droit des lois générales, lesquelles sanctionnées par Sa Majesté auront toute la force convenable, que les parlements seront tenus d'enregistrer ces lois et de les promulguer dans leur ressort, sans pouvoir en arrêter l'exécution par des arrêts de surséance ou modification quelconque ; 

8° Que les États provinciaux seront établis pour toutes les parties du royaume, particulièrement pour la Normandie qui a un droit particulier de les faire rétablir, n'ayant été que suspendus et suivant la promesse que Sa Majesté en a faite dernièrement ; 

9° Qu'il n'y aura qu'un seul impôt sur les terres, sous une seule dénomination, et que tous subsides seront supportés indistinctement par toutes les classes de citoyens sans qu'il y ait aucun privilège ni exemption ; 

10° Que quand il s'agira de guerres ou autres affaires nécessiteuses et urgentes, les Etats généraux en seront informés, et s'ils trouvent que les unes et les autres soient indispensables, ils détermineront jusqu'à quelle somme il sera mis des impôts additionnels, qui ne pourront avoir cours que pendant un temps fixé, faute de quoi la nation pourrait se dispenser de payer et ne serait nullement garante des emprunts qui seraient faits à cet effet ; 

11° Que lesdits États généraux prendront connaissance par le détail des dettes de l'État, des sommes perpétuelles et annuelles à payer par icelui, fixeront la dépense de chaque département, feront réduire les pensions exorbitantes, celles qui n'ont aucun mérite réel et prendront les précautions pour qu'à l'avenir elles ne soient accordées qu'au vrai mérite et jusqu'à concurrence de 6000 ou 8000 livres tout au plus, aux personnes les plus distinguées ; 

12° Que les États provinciaux auront l'administration de leur province, la liberté de choisir le mode des répartitions, la manière de les faire percevoir et parvenir au trésor royal à moins de frais possible. En conséquence, qu'il pourra être demandé la suppression de tous officiers qui gêneraient cet allégement des peuples ; 

13° Qu'il soit établi une commission pour réviser les lois, surtout pour l'abréviation des procès ; il est inouï que les procédures ne finissent pas plus qu'elles ne font, la communauté a malheureusement sous les yeux une affaire qui n'est pas finie et qui dure depuis plus d'un siècle. Y a-t-il chose plus ruineuse ? 

14° Qu'il ne soit levé aucune milice quelconque, Sa Majesté trouvant assez de monde volontaire ; chaque tirage coûte à chaque paroisse une année de taille ; 

15° Que les portions congrues soient portées à 1200 livres au moins, aux dépens des gros décimateurs, si mieux ils n'aiment abandonner ce qu'ils perçoivent dans la paroisse ;

16° Qu'il ne sera nommé aucun curé qu'il n'ait travaillé au moins six ans dans le ministère ou à l'instruction de la jeunesse ; 

17° Que les déports seront entièrement supprimés dans les endroits où ils ont lieu ; 

18° Que les colombiers et garennes soient détruits et que les seigneurs soient tenus de faire déduction des deniers royaux sur les rentes que leur doivent leurs vassaux ;

19° Que les lettres de cachet et autres actes attentatoires à la liberté du citoyen soient abolis et que la loi seule veille au bon ordre ; 

20° Que chaque laboureur et cultivateur puisse avoir chez lui une arme à feu pour la garde de sa maison et s'en servir pour tirer corneilles et autres oiseaux malfaisants, sans être exposé à pourrir dans les prisons, comme le font faire depuis quelque temps la plus grande partie des seigneurs ; 

21° Que pour ranimer le commerce, éviter que les terres ne soient ensemencées, il sera permis de prêter à cinq par cent d'intérêts pour un an et établir des peines pécuniaires, mais grièves contre ceux qui exigeraient un intérêt plus fort ; 

22° Qu'il sera défendu aux jeunes gens de mettre leur bien en viager et surtout à des deniers si forts comme il se pratique depuis quelques années, parce que cela ruine les preneurs et empêche la population des autres ; 

23° Que la liberté sera rendue au commerce, en reculant aux frontières tous les droits de traites dans l'intérieur ; 

24° Qu'on supprimera jusqu'au nom de gabelle, que le sel sera rendu libre et marchand, sauf à établir un prix au marais salant pour dédommagement du produit, et que les bureaux des finances soient supprimés comme onéreux ; 

25° Qu'on lève toutes les entraves qui sont données à l'agriculture et au cultivateur, ensemble aux actes de la société, en modifiant les droits de contrôle et autres, en donnant des tarifs clairs et précis qui jettent loin de nous cette inquisition de finance ; 

26° Que tous les bénéficiers seront tenus de pourvoir à l'entretien des bâtiments qui leur servent et soient tenus de les habiter, ainsi que de contribuer au moins d'un huitième dans les impôts, n'étant obligés ni à semer ni labourer, ce qui leur fait un sixième au moins du revenu d'une paroisse, c'est-à-dire ceux qui possèdent des dixièmes. 

Voilà le présent cahier que la communauté de la paroisse de Flottemanville-près-Valognes a mis aux mains de Me Jean Loriot et Me Pierre Gibert, tous deux de ladite paroisse qu'elle a choisis, et en a retenu un double pour mettre dans ses archives, avec toute liberté de pour elle et en son nom se trouver à l'assemblée du tiers état qui se tiendra à Valognes demain lundi 9 du courant, aux fins par lesdits députés aidés des autres leurs concitoyens aviser aux moyens les plus propres et les plus capables de remplir les vues bienfaisantes de Sa Majesté et servir la nation. 
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